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La directive n° 2000/65/CE adoptée le 17 octobre 2000 par le Conseil de l’Union européenne a modifié la sixième directive n°77/388/CE en ce qui concerne la détermination du redevable de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

Conformément à l’article 57 de la loi de finances rectificative pour 2001 qui a transposé cette directive, l’obligation de désigner et de faire accréditer un représentant fiscal auprès du service des impôts est supprimée pour les assujettis établis dans un autre Etat membre de l’Union européenne  à compter du 1er janvier 2002. Les obligations leur incombant ont été fixées par le décret n°2002‑28 du 8 janvier 2002.

Ces dispositions ont été commentées par la direction générale des impôts dans l’instruction 3 A-1-02 publiée au B.O.I du 4 février 2002, ci-jointe.

La présente instruction a pour objet de présenter les nouvelles règles applicables aux assujettis établis dans l’Union européenne et de préciser leurs conséquences pour les opérations de dédouanement.

Bien entendu, les dispositions de l’instruction n°99-038 publiée au bulletin officiel des douanes n°6327 du 25 février 1999 demeurent applicables aux assujettis établis hors de l’Union européenne.

I. Les principales nouveautés

Rappel de la situation antérieure au 1er janvier 2002

Les assujettis établis hors de France, dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou dans un Etat tiers, étaient tenus de faire accréditer auprès du service des impôts un représentant fiscal (ayant la qualité d’assujetti et établi en France) lorsqu’ils effectuaient une opération imposable en France ou qu’ils devaient y accomplir des obligations déclaratives. Dans certains cas, ces assujettis étaient toutefois dispensés de désigner un représentant ou pouvaient désigner un représentant ponctuel.

Le représentant fiscal s’engageait à remplir les formalités incombant à la personne établie hors de France et dans le cas d’opérations imposables, à acquitter la taxe à sa place. 

Les dispositions applicables à compter du 1er janvier 2002

1) Principes
Les assujettis établis dans un autre Etat membre de l’Union européenne
 qui réalisent des opérations entrant dans le champ d’application de la TVA en France pour lesquelles ils sont redevables de la TVA ou doivent accomplir des obligations déclaratives ne sont plus tenus et n’ont plus la faculté de désigner et de faire accréditer un représentant fiscal à compter du 1er janvier 2002.

Ils doivent s’identifier auprès du centre des impôts des non-résidents (inspection TVA 9, rue d’Uzès 75094 Paris Cedex 02/ Tel : 01.44.76.19.07), déclarer les opérations réalisées en France et, le cas échéant, acquitter directement la TVA due auprès de l’administration (DGI ou douane) française. Un numéro SIRET ainsi qu’un numéro de TVA intracommunautaire leur sont attribués.

Bien entendu, les assujettis établis dans un autre Etat membre de l’Union européenne qui avaient désigné un représentant fiscal en France avant le 1er janvier 2002, demeurent immatriculés auprès du centre des impôts dont dépendait leur ancien représentant fiscal.

Cas particulier : dispense d’identification 
Les assujettis communautaires non établis en France qui, à compter du 1er janvier 2002, effectuent exclusivement en France des opérations mentionnées à l’article 277 A I du code général des impôts (CGI) en suspension du paiement de la TVA ne sont pas tenus de s’identifier en France, ni de souscrire une déclaration conformément aux dispositions de l’article 95-II de l’annexe III au même code.

Les opérations visées par l’article 277 A I du CGI sont les suivantes :

1. les livraisons de biens destinés à être placés sous l’un des régimes suivants prévus par les règlements communautaires en vigueur : conduite en douane, magasins et aires de dépôt temporaire, entrepôt d’importation ou d’exportation, perfectionnement actif ;

2. les livraisons de biens destinés à être placés sous l’un des régimes d’entrepôt fiscal suivants : entrepôt national d’exportation, entrepôt national d’importation, perfectionnement actif national, entrepôt de stockage de biens négociés sur un marché à terme international et dont la liste est fixée par un arrêté du ministre chargé du budget, entrepôt destiné à la fabrication de biens réalisée en commun par des entreprises dont une au moins n’a pas d’établissement en France en exécution d’un contrat international fondé sur le partage de cette fabrication et la propriété indivise des biens produits entre les entreprises contractantes ;

3. les importations de biens destinés à être placés sous un régime d’entrepôt fiscal ;

4. les acquisitions intracommunautaires de biens destinés à être placés sous l’un des régimes mentionnés au 1° et 2°;

5. les prestations de services afférentes aux opérations mentionnées aux 1°, 2°, 3° et 4°;

6. les livraisons de biens et les prestations de services effectuées sous les régimes énumérés aux 1° et 2°, avec maintien, selon le cas, d’une des situations mentionnées auxdits 1° et 2° ;

7. les livraisons de biens placés sous le régime de l’admission temporaire en exonération totale des droits à l’importation, du transit externe ou du transit communautaire interne, avec maintien du même régime, ainsi que les prestations de service afférentes à ces livraisons.

2) Désignation d’un mandataire
Les assujettis établis dans un autre Etat membre peuvent cependant avoir recours à un mandataire fiscal chargé d’effectuer à leur place tout ou partie des formalités déclaratives et de paiement.

A la différence du représentant fiscal, le mandataire agit sous la responsabilité de l’entreprise mandante qui reste seule redevable de la TVA. Ainsi, en cas d’absence d’accomplissement ou d’accomplissement partiel des formalités déclaratives et de paiement pour lesquelles le mandataire a été désigné, l’entreprise communautaire mandante est responsable des formalités omises.

Elle est également responsable en cas d’absence de restitution par le mandataire d’un trop-perçu.

L’entreprise établie dans un Etat membre de l’Union européenne autre que la France qui fait appel à un mandataire, doit adresser l’original du mandat à la recette des impôts compétente, dès que possible et en tout état de cause préalablement à la première démarche administrative accomplie à compter du 1er janvier 2002. Un mandat doit être établi même si le mandataire est l’ancien représentant fiscal.

Ce mandat doit être exclusif, rédigé en langue française, signé par une personne habilitée à engager l’entreprise et accepté du mandataire.

Le mandat doit obligatoirement comporter les mentions énoncées en page 4 (point 7) de l’instruction publiée au BOI 3 A-1-02 du 4 février 2002. Par ailleurs, les formalités à accomplir par le mandataire varient en fonction de l’étendue du mandat.

Cas particulier : désignation d’un mandataire ponctuel (article 95 B de l’annexe III au CGI)
Les sociétés qui réalisent uniquement en France des opérations pour lesquelles elles sont dispensées du paiement de la taxe en application des dispositions du 4 du II de l’article 277 A du CGI (biens faisant l’objet en sortie de régime d’une exportation ou d’une livraison intracommunautaire exonérée) ou des opérations exonérées de la taxe conformément aux dispositions du 4° du III de l’article 291 du même code (régime 42 : exonération des importations de biens faisant l’objet d’une livraison intracommunautaire exonérée) pourront désigner un mandataire ponctuel sans avoir à solliciter une identification en leur nom propre.

En conséquence, cette faculté n’est pas offerte aux assujettis réalisant d’autres opérations imposables (taxées ou exonérées), ils sont alors tenus de s’identifier à la TVA en France dans les conditions de droit commun, ainsi qu’à ceux qui sont déjà identifiés à la TVA en France.

En principe, la désignation du mandataire ponctuel devrait s’effectuer préalablement à la réalisation de l’opération. Toutefois, dans un but de simplification, la déclaration d’une opération visée ci-dessus effectuée par toute personne pour le compte d’un assujetti établi dans un autre Etat membre de l’Union européenne vaut contrat de mandat tacite entre cet assujetti et la personne qui effectue en France ladite déclaration. Le mandat est valable uniquement pour les opérations déclarées par le mandataire ponctuel et s’applique obligatoirement :

· au dépôt des déclarations trimestrielles visées au III de l’article 95 B de l’annexe III au CGI ;

· au dépôt des déclarations d’échange de biens mentionnées à l’article 289 C du même code ;

· au paiement de la taxe devenue éventuellement exigible lorsque les conditions de dispense de paiement ou de l’exonération applicables aux opérations désignées supra ne sont pas remplies.

Un numéro d’identification spécifique et unique quel que soit le nombre de mandants est attribué au mandataire ponctuel qui doit l’utiliser pour l’ensemble des opérations de cette nature effectuées par ses mandants. Ce numéro figurant dans la base des assujettis, sa validité pourra être contrôlée dans les mêmes conditions que pour les autres numéros de TVA intracommunautaire.

Enfin, comme le mandataire fiscal, le mandataire ponctuel est réputé agir exclusivement sous la responsabilité de l’assujetti mandant qui restera seul redevable légal de la taxe en cas de non-respect, selon le cas, des conditions de la suspension ou de l’exonération de la TVA.

3) Maintien de la représentation fiscale pour les assujettis non établis dans l’Union européenne
Conformément à l’article 289 A-I du CGI, seules les personnes qui ne sont pas établies dans l’Union européenne et qui réalisent en France des opérations pour lesquelles elles sont redevables de la TVA ou doivent y accomplir des obligations déclaratives demeurent tenues de désigner et de faire accréditer un représentant fiscal auprès du service des impôts. 

Le dispositif de gestion les concernant demeure inchangé (cf. instruction n°99-038 publiée au bulletin officiel des douanes 6327 du 25 février 1999).

4) Période transitoire
Les entreprises établies dans un autre Etat membre de l’Union européenne qui avaient désigné un représentant fiscal avant le 1er janvier 2002 conformément aux dispositions alors en vigueur de l’article 289 A-I du CGI peuvent accomplir des formalités ou obligations déclaratives afférentes à la période antérieure au 1er janvier 2002 après cette date. 

L’ancien représentant fiscal demeure compétent pour toutes les déclarations et paiements afférents aux opérations antérieures au 1er janvier 2002. Il demeure également fondé à déposer toute demande de remboursement de crédits de TVA non imputables établie avant le 1er janvier 2002. En revanche, c’est l’assujetti communautaire non établi en France, ou le cas échéant son mandataire, qui doit formuler une telle demande postérieurement au 31 décembre 2001.

II. Les conséquences sur le plan douanier

Le document administratif unique (D.A.U)

Deux situations doivent être distinguées :

1) L’assujetti établi dans l’Union européenne n’a pas désigné de mandataire
Le nom ou la dénomination, l’adresse et le n° SIREN de l’assujetti communautaire sont mentionnés en case 8 (importation) ou en case 2 (exportation) du D.A.U.

Les cases 14 et 54 de la déclaration sont servies conformément aux règles prescrites soit :

· en cas de représentation directe (représentant agissant au nom et pour le compte d’autrui)

La mention déclarant en cases 14 et 54 est rayée. Conformément aux dispositions de l’article 293 A du CGI dans sa rédaction en vigueur jusqu’au 31 décembre 2003, le représentant (au sens de l’article 5 du code des douanes communautaire) est solidairement tenu au paiement de la TVA à l’importation.

· en cas de représentation indirecte (représentant agissant en son nom et pour le compte d’autrui)

La mention représentant en cases 14 et 54 est rayée. Le représentant (au sens de l’article 5 du code des douanes communautaire) est solidairement tenu au paiement de la TVA à l’importation conformément à l’article 293 A du CGI et des droits de douane conformément à l’article 201 du code des douanes communautaire.

2) L’assujetti établi dans l’Union européenne a désigné un mandataire
Comme cela a été précisé supra, le mandataire agit sous la responsabilité de l’entreprise mandante qui reste seule redevable de la TVA. 

Toutefois, si ce mandataire agit également en qualité de déclarant en douane, il est solidairement tenu, à ce titre, au paiement de la TVA à l’importation conformément à l’article 293 A du CGI. A compter du 1er janvier 2004, la solidarité ne jouera plus qu’en cas de représentation indirecte.
Le nom ou la dénomination, l’adresse et le numéro SIREN de l’assujetti communautaire sont mentionnés en case 8 (importation) ou en case 2 (exportation) du D.A.U. Les coordonnées du mandataire peuvent également être mentionnées à titre facultatif.

Les cases 14 et 54 de la déclaration sont servies conformément aux règles rappelées supra.

Cas particulier : désignation d’un mandataire ponctuel (article 95 B de l’annexe III au CGI)
Le nom ou la dénomination, l’adresse et le numéro SIREN du mandataire ponctuel éventuellement suivis des coordonnées de l’assujetti communautaire sont mentionnés en case 8 (importation) ou en case 2 (exportation) du D.A.U. 

Les cases 14 et 54 de la déclaration sont servies conformément aux règles rappelées supra.

La déclaration d’echange de biens (D.E.B)

Les personnes physiques ou morales établies dans un autre Etat membre de l’Union européenne identifiées en France ou ayant désigné un mandataire ponctuel conformément à l’article 95 B de l’annexe III au CGI sont tenues de souscrire la déclaration d’échange de biens auprès de l’administration des douanes dans les cas visés à l’article 96 J de l’annexe III au CGI soit :

· à l’expédition ou à la livraison si elles ne bénéficient pas des franchises prévues aux articles 293 B et 298 bis A du CGI ;

· à l’introduction ou à l’acquisition si elles réalisent un montant annuel d’introductions ou d’acquisitions égal ou supérieur au seuil prévu par l’article 41 sexies B I de l’annexe IV au CGI (100 000 euros).

Lorsque l’assujetti communautaire non établi n’est pas tenu de s’identifier, la déclaration afférente aux acquisitions visées à l’article 277 A-I-4° du CGI est souscrite par la personne mentionnée à l’article 85 D de l’annexe III au même code soit : 

· l’entrepositaire, propriétaire des biens ou mandataire agissant en son nom et pour son compte s’agissant des entrepôts nationaux d’exportation, d’importation, entrepôt de stockage;

· le titulaire de l’autorisation d’ouverture de l’entrepôt fiscal ou l’un des opérateurs mentionnés sur cette autorisation s’agissant du perfectionnement actif national et de l’entrepôt destiné à la fabrication de biens en commun.

Les DEB sont déposées exclusivement auprès de la direction nationale des statistiques et du commerce extérieur (DNSCE) à Toulouse.

L’utilisation d’avis d’importation (AI2)

Les assujettis établis dans un Etat membre de l’Union européenne autre que la France, redevables de la TVA, ou devant y accomplir des obligations déclaratives, sont autorisés, selon les modalités définies à l’article 275 du CGI, à recevoir ou à importer en franchise de TVA les biens qu’ils destinent à une exportation, à une livraison intracommunautaire exonérée en vertu de l’article 262 ter I du CGI, ou à une livraison dont le lieu est situé sur le territoire d’un autre Etat membre de l’Union européenne, en application des dispositions de l’article 258 A du CGI, ainsi que les services portant sur ces biens, dans la limite du montant des livraisons de cette nature réalisées au cours de l’année précédente et portant sur des biens passibles de la TVA.

Le nom ou la dénomination de l’assujetti communautaire ainsi que son numéro SIRET devront être portés sur l’avis d’importation.

L’ouverture d’un entrepôt fiscal

Conformément à l’article 85-1 de l’annexe III au CGI, la demande d’autorisation d’un entrepôt fiscal doit émaner d’un assujetti établi en France ou d’un assujetti établi dans un autre Etat membre de l’Union européenne, identifié à la TVA en France et qui y a désigné un mandataire pour accomplir en son nom ou pour son compte les formalités et obligations afférentes audit régime d’entrepôt fiscal. 

Il est rappelé que la demande doit être déposée par la personne qui souhaite:

· gérer l’entrepôt dénommée entreposeur dans le cas des entrepôts nationaux d’exportation, d’importation et d’entrepôts de stockage de biens négociés sur un marché à terme international;

· effectuer ou faire effectuer les opérations dans le cas de perfectionnement actif national et de l’entrepôt destiné à la fabrication de biens réalisée en commun.

Le sous-directeur

Jean-Pierre Mazé
� Un assujetti n’est pas établi en France dès lors qu’il n’y a pas le siège de son activité ou qu’il n’y dispose pas d’un établissement stable.





